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l’exemple de la théorie marxiste, il
fait une double critique qui touche
autant les sociétés capitalistes moder-
nes que les modalités subjectives mi-
ses en place par les universitaires et
visant précisément à comprendre ces
systèmes : « en problématisant expli-
citement l’ordre mondial moral et in-
tellectuel, la théorie marxiste a su dé-
montrer le raisonnement mal ficelé et
la nature intéressée de nombre de
théories en relations internationales ».
C’est l’un des aspects les plus rafraî-
chissants et salutaires de ce livre que
de mettre en évidence les résistances
au changement, si nombreuses chez
plusieurs chercheurs en relations in-
ternationales. En ce sens, toute la
première moitié du livre prépare le
terrain au 18e et dernier chapitre de
Dan O’Meara, qui propose une com-
paraison critique entre les diverses
théories en relations internationales.
Celui-ci débute son exposé en rappe-
lant que « la discipline des relations
internationales a eu l’honneur discu-
table de figurer parmi les moins
autoréflexives des sciences sociales
occidentales ». Sur la normativité, il
ajoute que « chaque approche théori-
que en relations internationales narre
son propre ‘récit’ de la politique
mondiale, peuplée de héros et de
truands qui font face à des monstres,
des défis et des catastrophes ».
En outre, du point de vue épis-
témologique, l’une des forces de ce
livre se situe également dans le cadre
conceptuel préconisé d’un chapitre à
l’autre ; que ce soit dans la majorité
des auteurs cités ou dans les référen-
ces bibliographiques, on remarque
une forte proportion d’auteurs anglo-
saxons, mais pas exclusivement amé-
ricains, ce qui ouvre souvent la voie à
des découvertes stimulantes en pro-
venance d’Europe. En d’autres mots,
ce livre en français permet de bien
saisir l’apport méconnu (et parfois
sous-estimé) des auteurs britanni-
ques et de les situer entre eux, sans
avoir à comprendre l’anglais ou à
avoir lu tous les travaux évoqués.
Pour toutes ces raisons, nous esti-
mons que ces Théories des relations in-
ternationales. Contestations et résistances
de Macleod et O’Meara constitue à ce
jour la meilleure introduction en
français aux recherches avancées
dans le domaine des relations inter-
nationales. Les étudiants de maîtrise
et de doctorat ne peuvent pas passer à
côté de cette référence rigoureuse et
essentielle, qui saura certainement
inspirer, rassurer, ressourcer les thé-
sards et les chercheurs, ou peut-être
susciter un questionnement salutaire
chez les professeurs les plus expéri-
mentés. Le livre offre l’avantage
d’ouvrir des horizons, qualité rare
dans une discipline où les questions
théoriques et méthodologiques cons-
tituent trop souvent une épreuve en-
combrante plutôt qu’un aspect fon-
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L’Asie constitue l’une des ré-
gions les plus dynamiques et les plus
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diversifiées sur les plans politique,
économique, culturel et religieux. Il
s’agit également d’une région du
monde où sont répertoriés de nom-
breux différends internationaux, no-
tamment en matière de délimitation
des frontières terrestres et maritimes.
Par conséquent, le maintien de la
paix et de la sécurité internationale
en Asie repose largement sur la ges-
tion et le règlement pacifiques de ces
différends.
Dans son ouvrage Les différends
internationaux en Asie, Georges Labrec-
que, professeur titulaire de droit in-
ternational public et de géographie
politique au Collège militaire royal
du Canada, propose d’y contribuer
en analysant, par la méthode compa-
rative, les apports du mode juridique
de résolution pacifique des disputes
internationales sur ce continent. Le
professeur Labrecque avait publié, en
2005, un ouvrage similaire sur Les dif-
férends territoriaux en Afrique dans le-
quel il offrait une analyse approfon-
die des jurisprudences africaines en
matière de règlements territoriaux.
L’ambition du présent ouvrage
est, d’une part, d’estimer l’apport
pour le droit international des « af-
faires asiatiques » ayant fait l’objet
d’une décision de la Cour internatio-
nale de justice (CIJ) et, d’autre part,
d’évaluer l’efficacité des décisions ju-
diciaires dans la résolution des con-
flits internationaux asiatiques dont la
Cour fut saisie. Selon l’auteur, le
continent asiatique présente un inté-
rêt particulier compte tenu de la réti-
cence des États qui le composent à
employer ce mode de résolution des
différends, et ce malgré les nombreu-
ses disputes dont il est le terrain.
L’importance de cette analyse repose
également sur le caractère plutôt ré-
cent de ce recours. De plus en plus,
les États asiatiques seront amenés à
faire appel à la CIJ pour parvenir à ré-
soudre pacifiquement leurs diffé-
rends, d’où la pertinence d’étudier
cette jurisprudence et son efficacité.
Afin de répondre à cette double
interrogation, Georges Labrecque
propose une analyse jurispruden-
tielle comparée, par ordre chronolo-
gique, de huit différends ayant fait
l’objet d’une décision ou d’un avis de
la Cour internationale de justice im-
pliquant au moins un État asiatique :
le droit de passage du Portugal en ter-
ritoire indien (Portugal c. Inde,
1955-1960), la frontière dans la ré-
gion du temple de Préhar Vihéar
(Cambodge c. Thaïlande, 1959-
1962), le Timor oriental (Portugal c.
Australie, 1991-1995), l’incident aé-
rien de 1999, les prisonniers, l’OACI
(Pakistan c. Inde, 1971-2000), la sou-
veraineté territoriale et la délimita-
tion maritime (Qatar c. Bahreïn,
1991-2001), la souveraineté territo-
riale sur des îles (Indonésie/Malaisie,
1998-2002), les plates-formes pétro-
lières, l’Airbus, les otages américains
(Iran c. États-Unis, 1979-2003) et
finalement l’avis de la CIJ sur le mur
israélien en Palestine (2003-2004).
Après avoir présenté en intro-
duction les multiples modes de règle-
ment pacifique des différends qui
s’offrent aux États (négociation, en-
quête, médiation, conciliation, arbi-
trage, recours aux organismes ou
accords régionaux), en insistant sur
les particularités du mode judiciaire,
l’auteur procède à une analyse juris-
prudentielle détaillée de chacun des
cas susmentionnés, en prenant soin
de les replacer brièvement dans leur
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contexte historique et politique res-
pectif. Pour chaque différend, La-
brecque analyse subséquemment les
exposés de chacune des parties, la
décision de la Cour quant à sa com-
pétence à entendre l’affaire, ainsi que
la décision (ou l’avis) de la Cour sur
le fond.
En conclusion générale, l’auteur
procède à une comparaison transver-
sale démontrant que les « affaires
asiatiques » ont permis de faire avan-
cer le droit international ou de con-
firmer des règles de droit que la Cour
avait préalablement définies dans sa
propre jurisprudence. À cet effet,
Labrecque compare les décisions et
avis de la Cour avec la jurisprudence
antérieure et postérieure aux cas asia-
tiques étudiés qui soulèvent les mê-
mes questions de droit international.
Après avoir fait remarquer que
toutes les affaires analysées tou-
chaient directement ou indirecte-
ment aux questions de souveraineté
territoriale, de délimitation des fron-
tières terrestres, maritime et des espa-
ces aériens, l’auteur démontre que la
jurisprudence asiatique a permis à la
Cour de préciser le droit internatio-
nal, entre autres, quant à la valeur
juridique des cartes géographiques
(Cambodge c. Thaïlande), aux critè-
res de détermination du droit inter-
national coutumier (Portugal c. Inde
et Qatar c. Bahreïn), à la valeur juri-
dique des effectivités pour détermi-
ner la souveraineté territoriale en
l’absence de titre juridique (Indoné-
sie/Malaisie), au droit des peuples à
disposer d’eux-mêmes, en particulier
son caractère erga omnes (Portugal c.
Inde, Portugal c. Australie, mur israé-
lien), le droit applicable en territoires
occupés (mur israélien), l’usage de la
force en droit international (en parti-
culier États-Unis c. Iran, mur israé-
lien, Portugal c. Inde), le caractère
erga omnes et intransgressible de certai-
nes dispositions du droit international
humanitaire (mur israélien), etc.
L’auteur souligne par ailleurs la
jalousie avec laquelle la Cour a fait
valoir sa compétence. En effet, malgré
les nombreuses exceptions prélimi-
naires présentées par les États parties
aux différends étudiés, la Cour n’a
pas hésité à les rejeter dans la grande
majorité des cas afin d’entendre les
requêtes qui lui étaient soumises.
Dans le cas du mur israélien, la Cour
en profite également pour rappeler
les différences entre sa compétence
consultative et sa compétence con-
tentieuse qui lui permettent d’accep-
ter la requête de l’Assemblée générale
sur la licéité de l’édification du mur
de protection en territoires occupés.
Labrecque saisit l’occasion pour
questionner l’influence des avis de la
Cour internationale de justice, no-
tamment en matière d’emploi de la
force, alors qu’autant dans le cas du
mur israélien que dans ceux similai-
res de l’Afrique du Sud en Namibie et
du Sahara occidental, malgré la forte
majorité obtenue, ceux-ci n’ont pas
mené à des résultats concrets et rapi-
des sur le terrain.
Bien que la rigueur juridique et
l’analyse minutieuse de l’auteur pré-
sentent un intérêt certain pour les
publicistes, l’ouvrage comporte cer-
taines lacunes. En premier lieu, on
ne peut passer sous silence la pau-
vreté des éléments cartographiques
qui auraient permis de mieux illus-
trer les différends analysés et de faci-
liter ainsi leur compréhension pour
les lecteurs. Ceci est d’autant plus re-
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grettable que tous ces différends, aux
dires même de l’auteur, abordent des
questions de souveraineté territoriale
ou de délimitations frontalières.
On a également un peu de mal à
saisir, malgré la pertinence de la des-
cription et de l’analyse individuelles
des cas retenus, ce que leur réunion
permet de dégager comme apport gé-
néral au droit international. Finale-
ment, bien que l’auteur tente de pré-
senter un bref contexte historique et
politique dans l’introduction de cha-
que cas étudié, il n’en demeure pas
moins qu’en se limitant à la seule
analyse jurisprudentielle, l’ouvrage
néglige l’importance des rapports de
force politique, militaire et économi-
que qui revêtent une importance par-
ticulière dans l’évolution des conflits
internationaux en Asie. En présen-
tant la relative efficacité sur le terrain
des décisions et avis de la CIJ dans
plusieurs cas sous étude, l’auteur
aurait pu saisir l’occasion pour déve-
lopper davantage ces éléments cru-
ciaux des disputes asiatiques.
Néanmoins, Les différends inter-
nationaux en Asie constitue un ouvrage
pionnier dans l’analyse de la juris-
prudence internationale impliquant
des États asiatiques. Il s’agit d’un ex-
cellent ouvrage de référence pour
tous les étudiants et chercheurs qui
s’intéressent particulièrement aux
litiges juridiques sur ce vaste conti-
nent. Il est de surcroît accompagné
d’une bibliographie détaillée qui per-
met aux lecteurs d’approfondir leurs
recherches et leur compréhension
des conflits en Asie.
Mathieu TREMBLAY
Doctorant en études internationales




ROBERTSON, David. Northampton, MA,
Edward Elgar, 2006, 230 p.
Cet ouvrage qui traite la problé-
matique de la gouvernance mondiale
s’inscrit dans le cadre d’une vaste
littérature sur l’économie politique
internationale ; une discipline qui se
situe à la croisée du politique et de
l’économique et qui est largement en-
seignée et reconnue dans le monde
anglo-saxon, grâce aux réflexions ini-
tiées dans les années 1970 par des
auteurs comme Robert Keohane,
Robert Gilpin, Joseph Nye, Susan
Strange, Robert Cox ou encore Stephen
Gill. L’analyse de David Robertson
prend comme point de départ les
difficultés des institutions interna-
tionales, comme le Fonds monétaire
international (FMI) et la Banque mon-
diale issues du compromis de Bret-
ton-Woods, ainsi que le GATT/OMC,
qui encadrent l’évolution d’une éco-
nomie mondiale prospère, dans un
contexte d’interdépendance accrue
des économies nationales. Bien que
conçues pour gérer la coopération in-
tergouvernementale, ces institutions,
en dépit des efforts d’adaptation, se
trouvent confrontées à des défis mul-
tiples, en corollaire avec l’émergence
de nouveaux acteurs favorisée par le
processus de mondialisation. Les
organisations non gouvernementales
(ONG), les agences de l’ONU autopro-
mues, les gouvernements des pays
émergents comme la Chine, l’Inde ou
le Brésil qui contestent la gestion du
G7, ainsi que les « petits » pays en
voie de développement qui agissent
collectivement pour occuper « une
